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Jeudi 12 février 1976. — Présidence de M. Edouard Bon­

nefous, président. — Au cours d'une première séance tenue
dans la matinée, la commission a tout d'abord procédé à des

désignations :

— M. Edouard Bonnefous, président, a été nommé rappor­
teur pour avis du projet de loi n° 174 (1975-1976) portant création
et organisation de la région parisienne ;

— la candidature de M. Coudé du Foresto, rapporteur spécial
pour les dépenses en capital des services militaires, a été pro­
posée à l'effet de représenter le Sénat au sein du Comité des
prix de revient des fabrications d'armement.
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La commission a ensuite entendu une communication de

M. Edouard Bonnefous, président, sur le développement des
entreprises nationales et sur le contrôle de ces entreprises par
les pouvoirs publics.

Après avoir évoqué les modalités possibles du transfert à la
Cour des comptes des attributions de la commission de véri­
fication des comptes des entreprises publiques, le président
Bonnefous a fait l'historique des nationalisations, puis rappelé
les principes qu'avait définis en 1971 M. Chaban-Delmas, alors
Premier ministre.

Pour apprécier l'importance des entreprises nationales dans
l'économie, le président Edouard Bonnefous a utilisé divers
critères :

— leurs effectifs, qui sont supérieurs à 1 million et repré­
sentent environ 12 p. 100 de la population active ;

— le volume de leurs investissements, qui a représenté

35 p. 100 du total des investissements productifs en 1965-1970 ;

— la part de la valeur ajoutée par les entreprises publiques
dans la production intérieure brute ;

— les prises de participation :

Le président, critiquant l'ampleur des prises de participation
des entreprises publiques dans des secteurs qui sont sans rap­
port avec l'activité principale de ces entreprises, a déclaré qu'il
s'agissait de « nationalisations silencieuses ».

M. Edouard Bonnefous, président, a enfin insisté sur la néces­
sité de renforcer le contrôle public, et notamment parlemen­
taire, sur les entreprises publiques. Il a en particulier estimé
que les erreurs importantes commises dans les prévisions de
rentabilité devraient être sanctionnées.

Après une intervention de M. Jargot, M. Boscary-Monsservin
a souligné les difficultés que soulèverait l'organisation d'un
contrôle des calculs de rentabilité, compte tenu des missions
de service public imparties aux entreprises nationales.

Pour M. Schumann, une argumentation risque de se déve<

lopper contre les travaux de la commission des finances sur
le thème suivant: la rentabilité implique la diversification.

En réponse à cette objection, le président Bonnefous a sou­
ligné que la critique fondamentale portait sur la diversification
sans justification véritable et les prises de participation sans
contrôle parlementaire.

Intervenant à son tour sur la notion de rentabilité dans le

secteur public, M. Coudé du Foresto a évoqué la nécessité,
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d'une part, de procéder à des études de marché avant tout
investissement important et, d'autre part, de tenir compte des
missions de service public.

Sur ce point, le président Bonnefous a regretté que des
missions de service public soient abandonnées au profit d'opé­
rations destinées à asseoir le prestige technique de certaines
entreprises à l'étranger.

Après avoir souligné que les problèmes débattus étaient à la
charnière du politique et de l'économique, M. Blin a exprimé
diverses réflexions :

— il peut être difficile d'opposer à certaines entreprises
publiques la rigueur des lois économiques dès lors que beau­
coup de ces entreprises ont été constituées à la suite d'une
défaillance du secteur privé ;

— il conviendrait de faire une distinction entre, d'une part,

les entreprises productrices de biens marchands et soumises à
concurrence et, d'autre part, les autres entreprises publiques ;

— sur les entreprises productrices de biens marchands, il est
relativement aisé de porter une appréciation de caractère finan­
cier et économique ;

— pour les entreprises publiques productrices de biens non
marchands, tout jugement strictement économique risque de se
heurter à des objections qui transcendent l'économie ;

— il faudrait également étudier le problème spécifique des
participations publiques minoritaires et s'interroger sur leurs
raisons d'être.

M. Jargot a regretté la mise en cause des nationalisations
par la privatisation de certaines entreprises publiques et cri­
tiqué l'ampleur des fonds publics mis à la disposition des
entreprises privées, ce qui manifeste, selon lui, une étroite
symbiose Etat-secteur privé. Il a souligné les limites des calculs
de rentabilité et insisté sur le rôle positif actuellement joué
par les entreprises nationales dans une économie en crise.

Après avoir rappelé que, voici quarante ans, le Sénat renver­
sait le Gouvernement de Léon Blum, M. Chazelle a émis l'opi­
nion que les délibérations de la commission des finances ris­
quaient d'aller bien au-delà des problèmes techniques et de
mettre en cause les nationalisations. Il a rappelé l'attachement

du groupe socialiste à l'existence d'un secteur public important
dans notre économie.

M. Descours Desacres a émis le vœu que pour éviter un débat
politique, la commission des finances s'attache à faire respec­
ter deux règles fondamentales dans la gestion des entreprises
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publiques : la clarté et la sincérité. Il a estimé que la commis­
sion se devait de redresser certains excès et d'éviter le démem­

brement de l'État.

M. Boscary-Monsservin s'est interrogé sur la nature du contrôle
pouvant être exercé par le Parlement sur les entreprises natio­
nalisées.

M. Monory, rapporteur général, a estimé nécessaire que la
commission évite de donner à ses réflexions un tour essentiel­

lement politique et il a recommandé que l'on aborde en priorité
les problèmes économiques et les problèmes de rentabilité.

M. Jargot a rappelé l'attachement du groupe communiste au
contrôle du secteur public et à la définition par le Parle­
ment des orientations à suivre dans ce secteur. Il a souhaité

que le terme « privé » ne soit pas employé sans précision dans
la mesure où il faut, selon lui, soigneusement distinguer, d'une

part, le petit nombre des grosses entreprises et, d'autre part, le
grand nombre des autres.

En conclusion, le président Bonnefous s'est félicité de ce que
l'idée de contrôle ait été acceptée par tous.

A l'initiative de M. Monory, rapporteur général, la commission
a procédé à un échange de vues sur l'organisation de ses tra­
vaux au cours des prochains mois, puis elle a chargé son rappor­
teur général d'assurer l'intérim du rapporteur spécial de l'infor­
mation.

Enfin, M. Fortier a présenté une communication sur les tra­
vaux du groupe d'étude sur les problèmes de financement de la

sécurité sociale constitué sous l'égide de la commission des affaires
sociales.

Au cours d'une seconde séance tenue dans l'après-midi, la com­
mission a procédé à l'audition de M. Merveilleux du Vignaux,

président de la commission de vérification des comptes des entre»
prises publiques.

Répondant aux questions qui lui avaient été préalablement

posées par écrit sur le rôle, l'activité et les résultats de la com­
mission de vérification des comptes des entreprises publiques,
M. Merveilleux du Vignaux a, tout d'abord, marqué la diffé­
rence entre le contrôle exercé par la commission qu'il préside
et celui des commissaires aux comptes, des contrôleurs d'État
et des commissaires du Gouvernement. Il a insisté sur le rôle

des contrôleurs d'État, dépendant du ministère de l'économie et
des finances, qui exercent un contrôle préventif sur les pro­
jets des entreprises dont ils ont la charge.






































